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ANNEXE N° 413 


(le session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 27 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer le privilège des matelots 
et pêcheurs de la commune de Fort-Mardyck, présentée par M. Den- 
vers, député. — (Renvoyée à la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la Répu- 
blique à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue de favoriser à proximité de Dunker- 
que le recrutement de marins, le roi Louis XIV, vers 1670, concéda 
verbalement aux inscrits maritimes qui s’y installeraient une vaste 
étendue de terrains vagues proches de la mer. 


Aux termes de différents arrêts du conseil du roi, 1769-1773, ces 
terrains furent concédés à titre de propriété au comte de La Mor- 
lière à charge de laisser jouir les matelots heurs classés habitant 
le hameau de Fort-Mardyck des fonds sur uels leurs maisons et 
jardinages étaient établis, les confirmant dans la libre possession 
D desdits terrains. Un procès-verbal du 26 juillet 1773 mit 

nt les matelots pêcheurs en possession de 256 mesures et 

27 berges de terrains. Erigé en commune en 1791, le hameau de Fort- 

conserve toujours le privilège de concession royale de 1670 

et continue à prospérer sous ce régime. Formé à l’origine de quatre 

familles, elle comptait 459 habitants en 1846. 1.481 en 1886, 2.501 en 

1954 L'administration des biens était assurée par une commission 

soumise au contrôle administratif du préfet du Nord, les 
contestations étant jugées par le conseil de préfecture. 


S'étant ainsi accommodés pendant plus de deux siècles du régime 
de la concession, les habitants de Fort-Mardyck commencèrent vers 
1900 à en ressentir les inconvénients, leur situation leur apparaissant 
dd {4 ée mais anachronique, le conseil municipal se substi- 

la commission syndicale qui cessa d'exister. 


re, développement industriel et commercial de la région de Dun- 
a provoqué l'extension et la prospérité des agglomérations 

Par contre, Fort-Mardyck, à cause de son régime excep- 
conserva une position stationnaire, sinon rétro e. Les 

| reg et artisans n’ont pu s'installer sur son territoire réservé 
aux matelots pêcheurs classés, ils se sont établis à la 

eure sur le territoire des communes voisines, tirant 


profit de Fort- ck, mais ne lui apportant aucune aide. La terre 
Dee pes susceptibl de propriété privée, seules y ont été édifiées 
des CH XX de valeur, lorsque des concessionnaires 

une r bâtir ailleurs ou t— aucune 


la comm 
mutation immobilière À sur le terrain n'est possible 


En fait, il est constaté que plus de 70 p. 100 des bénéficiaires des 
bts ne sont plus inscrits maritimes, Une fraction importante de la 





que réclame depuis longtemps l’a 


tion de la concession 
et la mise en vente des terres avec droits préemption 


pants. 

Par délibération du 8 —-# 1931, le conseil À — de Fort- 
Mardyck demandait déjà la collectivité dans le droit 
commun, le ge Depuis ce 


commun, le révime de ia éoncession étant sbroré. Depuis 
inconvénients se sont encore révélés en matière de 
construction ou de Cest cn que les Mes où 
les futurs constructeurs ne veuvent obtenir de + à la met À a 
tion du Crédit foncier, n’étant pas propriétaires du sol. 


Les difficultés qui se manifestent ainsi sur le plan de la construc- 
tion, montrent g + évidence l’anachronisme d’un système périmé 
dote done et JS Le 


ue € nie à en être divisées parmi 

es opinions on ans les 

me cop À 2 F k pu être quant à D ee de renoncer au 
quasi té aspire à a — à un 


régime de la concession, la 
statut sounel de propriété, seul rendre à la 

la vitalité lui 
ière étant tom! 


au sein de l’ind région de one 
fait défaut. Les droits du comte de La M 
> gas la nue-propriété du sol de la concession svoctent à 
at. 
L'instauration dans la commune de Fort- ck d’un 
normal de propriété nécessite la cession par à d des ge 


appartenu au comte de La Morlière, Il convient que la commune 
constitue le lien entre l'Etat et les habitants désireux de devenir 


propriétaires de leurs lots, et qu’elle procède au démembrement - 


sous la surveillance du préfet du Nord. 


Le régime de la concession dés matelots pêcheurs de gp 
ayant été établi par des arrêts rendus en conseil du roi, seul 

texte de loi peut valablement abroger la concession royale, d’où \- 
proposition de loi dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — La nue-propriété des terrains visés par les arrêts du 
conseil du Roi du 6 avril 1773 et du 3 septembre “+ est eg 


à la commune de Fort-Mardyck, celle-ci versera à l'Etat, à titre 
d’indemnité, uné somme de 1.000 francs. 
Art. 2. — Le droit de jouissance reconnu sur ces terrains par 


les arrêts visés à l'article 1° aux matelots et pêcheurs de la 
commune de Fort-Mardyck est supprimé, sous réserve des disposi- 
tions transitoires ci-apres. 


Art. 3. — Les propriétaires de constructions édifiées sur ces 
terrains à la date de la promulgation de la présente loi conservent 
la propriété desdites constructions. 


Art. 4. — Les bénéficiaires actuels du droit de jouissance vi 
l’article 2 ne peuvent désormais édifier aucune construction. _ 


Ceux d’entre eux qui n’auront pas acquis, dans un délai de 
ans à compter de la promulgation de la présente loi, la nue-propriét 
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de leurs terrains dans les conditions prévues à l’article 5, seront 
considé comme locataires de la commune de Fort Mardyck, ils 
devront verser à ce titre à la commune un loyer fixé à un taux 
2 par délibération du conseil municipal approuvé par le 
préfet. 


Art. 5. — La commune de Fort Mardycle est tenue de céder, par 
acte de gré à gré, aux propriétaires constructions; et pendant un 
délai de cinq ans, aux bénéficiaires actüels du droit de jouissance, 
qui lui en feront la demande, la nue-propriété de leurs terrains. 


Cette cession fait acquérir aux concessionnaires pleine et entière 
propriété du sol et, éventuellement, des constructions. 


Le prix de la cession ainsi que les modalités de son paiement sont 


orme par délibération du conseil mumicipal 
utdrrte le “Srdtet, 


Sont exclus des dispositions du présent article les terrains réservés 
par le plan d'aménagement pour la voirie ou la construction d’our- 
vrages publics. 

Art. 6. — Les personnes visées aux artieles 8 et 4 qui refuseront 
ou ne sont pas en mesure d'acquérir là nuepropriété dé leurs 
terrains pourront être tenues de céder à la commune de Fort Mar- 
dyck leur droit de jouissance ou la propriété de leurs constructions, 
moyennant une indemnité fixée à défaut d'accord amiable dans les 
conditions prévues aux articles 25 et 39 du décret du 8 août 1935 
relatif à l’expropriation pour cause d'utilité publique. 

Art. 7. — La propriété des terres actuellement louées ou affermées 
est transférée au bureau d'aide sociale de Fort Mardyck, au titre 
de dotation. 

Art. 8. — Tous les actes établis en vertu de la présente loi seront 
visés pour timbre et enregistrés gratis. Il ne sera perçu aucun 
droit pour leur publication au bureau des hypothèques. 


ANNEXE N' 414 


(1"* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 27 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice des majorations 
aux rentes viagères servies en réparation d’un accident par les 
d'assurances à leurs propres assurés en vertu d’un 
contrat d’assurance-groupe ou individuelle, présentée par MM. Dela- 
chenal et Pierre Gabelle, rs 6 — (Renvoyée à la. commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de Péninistretion 
générale de la République à défaut de constitution d’une commis- 
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
t.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la. loi n° 51-695 du 24 mai 1951, modifiée 
par celle du 9 avril 1953, stipule, dans son article premier, que « les 
rentes- viagères et pensions allouées, soit amiablement, soit judieiai- 
rement, en réparation d'un préjudice, sont, à partir du l‘' janvier 
1951, majorées de plein droit dans les conditions fixées à l’article 2 ». 

Ce-texte majore donc les rentes mises à la charge de l’auteur du 
préjudice ou de la compagnie d'assurance qu'il s'est substituée. 

Mais en cas d'assurance « individuelle-aceidents », la victime d'un 
accident qui avait pris la précaution de s'assurer contre un pareil 
risque perçoit une rente qui échappe à la majoration prescrite par la 
loi précitée, alors que, par ailleurs, la loi du 2 août 1949 majorant 
les rentes servies par les compagnies d’assurances-vie ne lui est pas 
davantage applicable. 

Ethappent également À la majoration les rentes servies par des 
compagnies d'assurances au titre d’assurance-groupe à. des travail- 
leurs qui étaient exclus des assurances sociales avant 1947. 

Il y a là une lacune qu'il convient de combler et il serait souhai- 
table d'étendre également les majorations aux contrats d’assurances- 
accidents du travail agricoles lorsque l'accident s’est produit avant 
l'application de la législation sur les accidents du travail à l’agri- 
culture. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
sition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article mumique. — Il est ajouté à l’article premier de la loi 
n° 51-695 du 24 mai 1951 l'alinéa suivant : 


« Sont majorées dans les mêmes conditions les rentes servies : 


« 1° En réparation d'un aceident par les compagnies d'assurances- 
leurs propres assurés em vertu d’un contrat d’assurance 


accidents 
individuelle, Sont assimilés aux contrats d'assurance individuelle les 


contrats garantissant les accidents du travail agricoles, lorsque 
l'assuré n'avait pas adhéré, antérieurement à l’accident ouvrant droit 
à la rente, à la législation sur les accidents du travail ; 


« 2° En vertu de contrats d’assurance-groupe invalidité souscrits 
auprès des compagnies d'assurances par des employeurs en faveur de 
leurs agents qui étaient avant 1947 exelus des assurances sociales en 
raison de leur rémunération supérieure au plafond limite d’assujet- 
tissement ». 








ANNEXE N'415 


(1"° session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 27 novembre 1959) 


PROBOSITION DB LOI relätive au régime de retraite des institu. 
teurs. ayant enseigné dans les écoles des houillères, présentée 
par MM. Brice, Bécue, Carous, Damette, Delbecque, Ernest Denis, 
Duterne, Frys, Lecocq, Mile Martinache, MM. Moulin, Sarazin et 
Van Der Meersch, députés. — (Renvoyée à la commission des affai. 
res culturelles, familiales et sociales à défaut de constitution d’une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 
du règlement. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, l'ordonnance du 13 novembre 1944 qui natio- 
nalisait les compagnies minières du Nord et du Pas-de-Calais a 
la nationalisation des écoles des mines et l'intégration des 
maîtres dans lés cadres de l’enseignement public. Cette nationali- 
sation et cette intégration, réglementées par l'ordonnance n° 45-2621 
du 2 novembre 1945 ont eu pour résultat, à la suite de différents 
reclassements intervenus, de placer les maîtres intégrés dans les 
mêmes conditions de classement, de rétribution et d’avancement 
que celles de leurs collègues de l’enseignement public de même 
âge et ayant la même ancienneté de service. Cette égalité de traite. 
ment subsiste tant que ces maîtres restent en activité. 


Par contre, le régime dés. retraites est différent. 


A l'origine, l'ordonnance de 1945 prévoyait pour les intéressés 
une pension proportionnelle des mines, avec un minimum d’ancien- 
neté de quinze ans de service et une retraite proportionnelle de 
l'Etat, avec également un minimum de quinze ans de service, 


Ces dispositions étaient très sévères, car beaucoup d’instituteurs 
des houillères n'avaient pas quinze ans d'ancienneté au moment de la 
nationalisation, beaucoup d’autres ne pouvaient atteindre quinze 
ans au service de l'Etat en raison de leur âge. 


La loi du 23 juillet 1953 est venue assouplir ce régime. Elle a 
prévu en faveur de ceux qui n'avaient pas quinze ans d'ancienneté 
dans les mines, la possibilité de recevoir une retraite proportion- 
nelle versée par la caisse autonome de retraite des ouvriers mineurs, 
complétée par une pension > propouconc au titre de la caisse de 
retraite des employés des mines. Mais une injustice subsiste encore. 
En effet, les ex-instituteurs des houillères ont versé régulièrement 
6 p. 100 de leur traitement pour la constitution de leur retraite, 
versement augmenté, pour le temps de. service aux houillères natio- 
nales de la cotisation patronale de 6 p. 100. 


11 nous semble logique que ce personnel soit assimilé, pour l'ensem 
ble de sa situation, au personnel de-l’Etat, et qu'aueune 
tion ne subsiste. Rappelons d’ailleurs que l'assimilation totale — 
tant pour l’activité que pour la retraîte — est effective pour un 
certain nombre de personnels dont la situation peut être comparée 
à celle des instituteurs des houillères: agents fonetionnaires: du 
ee chérifien — du cadre marocain — agents municipaux natio- 
nalnses.…. 

C’est pourquoi, nous avons l’honneur de soumettre à vos suffrages 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — Les instituteurs des houïillères mationalisées, intégrés 
dans les services de l’enseignement public suivant les dipositions 
de l'ordonnance n° 45-2621 du 2 novembre 1945, sont affiliés au 
régime des retraites de l'Etat à partir de la date de leur entrée dans 
le personnel enseignant des mines. 

Art. 2. — La caisse autonome des retraites des ouvriers mineurs 
versera au Trésor public les sommes représentant les cotisations 
correspondant à tous les services effectués par les intéressés pour 
le compte des houillères. 

Art. 3. — Toutes les dispositions contraires à celles de la présente 
loi sont abrogées. 


ANNEXE N' 416 


(1e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 27 novembre 1959). 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’abrogation de l'alinéa 2 de 
l'article 22 de la loi n° 48-1360 du 1°" septembre 1948, présentée 
par M. Frédéric-Dupont, député, — (Renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République à défaut de constitution d’une c 
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 22 de la loi du 1°’ septembre 2 
a pour but de protéger les locataires exerçant une profession dans 
les lieux contre le droit de reprise accordé aux propriétaires 
les articles 19 et 20 de la loi. Mais cette protection n'est 
qu'aux locataires ou occupants entrés dans les lieux avant la pre- 
mulgation de la loi (al. 2). 
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Cette restriction importante a été motivée, en 1948, par le louable 
souci de ne pas créer un ‘obstacle aux nouvelles locations profes- 
sionnelles. On craignait, à cette époque, que cet important avan- 
tage accordé à ce genre de location incite les propriétaires à ne pas 
en consentir de nouvelles pour ne pas être privés de leur droit de 
reprise sans relogement. 


Ce raisonnement, apparemment logique, pourrait être considéré 
comme parfaitement fondé si le propriétaire, en contrepartie de son 
accord à une location professionnelle, ne bénéficiait d’aucun avan- 
tage réel. Mais, on le sait, ceci n’est pas le cas puisque les loyers des 
locations professionnelles ont toujours été sensiblement majorés, 
majorations qui se trouvent considérablement accrues par la nouvelle 
législation et, notamment, par le décret n° 58-1349 du 27 décem- 
bre 1958. 


Aujourd’hui, le propriétaire a donc intérêt à consentir une location 
professionnelle et il n’y a aucune raison que le locataire, qui paie 
davantage, ne bénéficie d’aucune contrepartie s’il a traité après sep- 
tembre 1948 alors qu'un autre, entré dans les lieux quelques semaines 
plus tôt, mais ne payant pas davantage pour cela, soit traité avec plus 
de faveur. 

A égalité d'obligations doit correspondre une égalité de droits. 


C'est tout simplement cette justice que la présente proposition a 
pour but de rétablir et le propriétaire n’a pas lieu de s’en plaindre 
puisqu'il trouve, par un loyer accru, la juste compensation à la 
restriction qui lui est imposée... 


Voilà pourquoi nous proposons l’abrogation pure et simple de 
l'alinéa 2 de cet article 22. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 22 de la loi du 
1°" septembre 1948 est abrogé. 


ANNEXE N° 417 


tt” session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 27 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire la vente des salmonidés 
sauvages, présentée par M. Guillon, député. — (Renvoyée à la 
commission de la production et des échanges à défaut de consti- 
tution d’une commission spéciale dans les délais prévus par les 
articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la pêche dite sportive, s’adressant aux pois- 
sons de sport et particulièrement aux salmonidés, se développe en 
France à une allure constamment accélérée ; sur les 4 millions de 
pêcheurs que compte notre pays (1 Français sur 5), on peut estimer 
à près d’un million ceux spécialisés dans la pêche au lancer ou à 
la mouche, visant surtout la truite. 


Mais il ne faut pas compter maintenir notre cheptel piscicole en 
salmonidés, même s’il était possible d’intensifier les repeuplements, 
tant que des restrictions ne seront pas apportées à l’esprit de lucre. 


Le poisson est res nullius, il appartient à qui le prend ; le vend 
donc qui veut ! Il en résulte que trop de pêcheurs de truites se livrent 
à ce qui ne devrait être qu’un sport pour en tirer un profit matériel 
substantiel. 


La truite se vend jusqu’à 1.800 F le kilo, et tout au long du jour 
et chaque jour de la semaine, des gens qui vendent leur poisson se 
chargent de faire le vide dans nos rivières de première catégorie. 


Il en est ainsi dans tous les départements à salmonidés et la 

Lozère tout particulièrement vient d'en faire, cette année, la triste 

Le département à truites par excellence, celui dont le 

conseil supérieur de la pêche désirerait faire un département de 

tourisme halieutique, n'offre plus que des eaux désertes au monde 
des pêcheurs. 


Dans les pays étrangers où nos ressortissants se rendent en nombre 
croissant chaque année, la vente des prises en truites et ombres 
et rigoureusement interdite, ce qui n’est certainement pas pour 
rien dans la qualité de ce qu'ils peuvent offrir à leurs visiteurs. 


D'ici peu, la majorité des pêcheurs sportifs aux moyens modestes 
renonceront purement et simplement à leur sport favori, les autres 
S'évadant hors de nos frontières, avec leurs devises ! 


tenu de ces considérations, il devient absolument indispen- 

Sable de prendre d'urgence toutes dispositions pour entraver la 

commercialisation des salmonidés de ruisseaux, d’autant que les 

nts d'élevage de la truite de consommation sont à même, 

à l'heure actuelle, d’approvisionner largement le marché, même en 
« fario » de bonne qualité. 


La proposition de loi ci-annexée prévoit donc d'interdire aux 
membres des associations agréées de pêche et de pisciculture de 
r en vue de la vente, d'offrir à la vente ou de vendre les 
saumons de fontaine et ombres communs capturés par eux 

dans les eaux libres du territoire. 


La ion du saumon, particulièrement complexe, mérite d’être 
dans son ensemble. C’est pourquoi nous ne souhaitons pas 
en faire état dans la présente loi. 





Précisons d’ailleurs que les fédérations de sociétés de pêche, le 
conseil supérieur de la pêche, et tous les organismes qui s’intéres- 
sent aux questions piscicoles, souhaitent que de telles mesures soient 
édictées d'urgence. 


Nous en avons éliminé toute disposition portant atteinte soit au 
droit de propriété, soit au droit de commerce, de même que toutes 
mesures du domaine réglementaire. 


Que cette législation soit appliquée scrupuleusement, comme le 
désirent tous les parlementaires amis de la pêche et, avec eux, tous 
les pêcheurs! La morale y gagnera, et le tourisme — industrie 
exportatrice dont l'expansion est quasi illimitée — verra se déve- 
lopper une des branches où le profit est acquis à moindres frais. 
Nos rivières redeviendront ce qu’elles n’auraient jamais dû cesser 
d’être, et la détente que trouve sur leurs berges l’homme moderne, 
dont l’équilibre physiologique est chaque jour davantage en péril, 
ne pourra qu'être bénéfique à la productivité de notre pays, en 
même temps qu’à la santé de ses citoyens. 


En conséquence, nous vous soumettons le texte ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — Il est interdit à quiconque de transporter, en vue de 
la vente, d’offrir à la vente, ou de vendre les truites, saumons de 
fontaine et ombres communs, capturés dans les eaux libres, visées 
à l’article 401 du code rural. 

Toutefois, cette mesure ne s’applique pas aux membres de la 
fédération nationale des adjudicataires et permissionnaires de pêche 
aux engins et aux filets, lorsqu'ils s’adonnent à la pêche dans les 
eaux du domaine public. 


Art. 2. — Toute infraction aux dispositions de larticle 1° sera 
punie d’une amende de 50.000 à 500.000 F, de la confiscation du 
matériel de pêche et du retrait du permis de pêche pendant une 
période d’un an à cinq ans. 


En cas de récidive, l'infraction sera punie d’un emprisonnement 
d’un mois à six mois et d’une amende de 100.000 à 1 million de francs, 
ou de l’une de ces deux peines. Le retrait du permis de pêche sera, 
dans ce cas-là, définitif. 


ANNEXE N° 418 


(1'° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 27 novembre 1959). 


PROPOSITION DE LOI portant institution de Communes associées, 
présentée par M. de Broglie, député. — (Renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République à défaut de constitution d’une commis- 
_ spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, la réforme administrative est un acte capital 
et nécessaire. Mais l’ampleur et la complexité du problème empêchent 
qu’elle puisse se réaliser en une fois, ni par un seul texte. 


Aussi la présente proposition de loi ne s’attache-t-elle qu’à un 
aspect particulièrement vétuste de notre appareil administratif 
local, à savoir la gestion des affaires municipales dans les collec- 
tivités les plus réduites. 


En effet, la situation financière des petites communes est aujour- 
d’hui devenue intenable., Les charges suivent une progression 
croissante. Les ressources sont nulles, et n’ont aucune chance de 
s'améliorer sérieusement. L’autonomie communale, dans ces condi- 
tion, est un véritable leurre, et un obstacle certain à une saine 1dmi- 
nistration. 


Cette situation est également une source de dépenses. Chaque 
commune tend naturellement au progrès de son éq t propre 
sur le seul plan communal. Les mêmes dépenses se répètent donc 
dans chaque commune, alors que des services communs auraient 
un rendement meilleur, et coûteraient moins à tous. L'institution des 
syndicats de communes, à cet égard, a constitué un progrès certain, 
mais leur champ d’action demeure limité et leur existence provisoire. 


Lorsque l’on cherche une solution à ce problème des petites 
communes, la première option qui se présente à l’esprit est celle 
qui consisterait à supprimer purement et simplement les plus petites 
d’entre elles en imposant leur fusion avec les collectivités voisines. 


Nous ne croyons cependant pas que cette idée soit heureuse, La 
commune, quelle que soit sa dimension, est moins une division admi- 
nistrative, qu’un groupement humain. C’est la raison de sa vitalité, 
En la supprimant, on risquerait de froisser des attachements locaux, 
de briser un cadre à la mesure de l’homme, de porter atteinte au 
berceau naturel de la démocratie, 


Ce qui importe est de regrouper les services. 


La seconde option concevable serait d’encourager systématique- 
ment la formation de syndicats intercommunaux. Mais, outre le fait 
que ceux-ci doivent avoir un objet spécial, ils laissent subsister l’auto- 
nomie financière de chaque commune, ainsi que des 
nn dans les autres domaines, même voisins de l'objet du 
syndicat. 


Il s’agit de faire quelque chose de vraiment différent, IL faut 
apporter un principe nouveau, autour duquel la réglementation 
viendra s’ordonner. 


Ce principe nouveau, c’est la « commune associée ». 
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_La commune associée est une nouvelle personne morale de droit 
Re nes. Es se euger 


Les anciennes communes conservent leurs fonctions non finan- 


cières : eg eng pr ae EL y Elles 
conserven = C leurs attribu politiques, peuvent en toute 
matière des vœux et des suggestions. 


- Un conseil intercommunal, ayant à sa tête un syndic, gérera cette 
nouvelle collectivité, au sein de laquelle les petites communes de 
France pourront unir leurs efforts sans perdre leur visage. 


En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
vouloir bien adopter la proposition de loi suivante : 


, PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°", — Lorsque les conseils municipaux de deux ou de plu- 

communes appartenant à un même canton, ou à des cantons 
d'un même département ont fait connaître par des 
délibérations concordantes, leur volonté de se constituer en « eom- 
mune associée », les délibérations. prises sont soumises au ministre 
l'intérieur. Celui-ci décide, après. avis du préfet et du conseil 
générä!, s’il y a lieu d’ériger les communes intéressées en « com- 
mune associée ». 


En cas de refus, la déeision peut être déférée au Conseil d'Etat 
par les conseils municipaux intéressés. Il est statué sur le recours 
par décret en Conseil d'Etat. 


l 


& 


sauf.opposition d'un conseil municipal dans les quarante jours de la 
notification de la décision du conseil intercommunal. Les conseils 
municipaux des communes groupées au sein de la commune associée 
doivent être obligatoirement consultés dans ledit délai. 


La décision d'admission doit être -approuvée par le ministre de 
l’intérieur dans les conditions cidessus déterminées. 


Art. 3. — Les communes associées sont des collectivités de droit 
public. Celles-ci se superposent aux communes qui les ont constituées, 
sans amener leur suppression. 


Les lois et règlements concernant la tutelle des communes sont 
s dux communes associées. 


Nulle commune ne peut se retirer de la commune associée dont 
elle a décidé de faire partie. , 

Art. 4. — La constitution de la commune associée a pour objet 
la mise en commun des recettes et des dépenses au sein d’un budget 
unique ainsi que l'unification de la gestion des services. Sa compé- 
tence s'étend à toutes les décisions ayant une incidence financière 
directe sur le budget de la commune associée. 


-La eompétence des communes ainsi groupées subsiste en matière 
sociale et administrative. Les conseils municipaux conservent éga- 
lement leurs attributions pôlitiques, et présentent en toute matière 
des avis et des vœux au conseil intercommunal. 


Art. 5. — La commune associée est administrée par un conseil 
intercommunal présidé par un syndic. Les membres de ce conseil 
sont -élus par les conseils ux des communes intéressées, 
proportionnellement à la population de chacune d'elles. 


Art. 6. — Les conditions d'élection des conseillers intercommunaux, 
ainsi que les conditions de fonctionnement du conseil intercom- 
munal sont celles prévues aux articles 144, 145, 146 et 147 du code 
municipal, en ce qui coneerne les syndicats de communes. 


Art. 7. — Des déerets pris en la forme de règlement d'admi- 
ré ation publique fixeront les conditions d'application de la présente 
oi. 


ANN°E X'E ‘N° 419 


(1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 27 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 15 du décret- 
doi ‘du 28 avril 1989, é-par lordonnance n° 584917 du 
7 octobre 1958, fixant le régime des matériels de guerre, armes 
et munitions, présentée par MM. pen, Pierre Frédéric- 
Dupont, Jacques Féron, Le Pen, Junot et Tardieu, députés. — 

à la commission des lois constitutionnelles, de la 

et de l'administration générale de la République, à 

t de constitution d’une on spéciale dans les délais 
prévus par les articles 80 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une ordonnance n° 58-917 du 7 octobre 1958 
a profondément modifié le décret-loi du 18 avril 1939 fixant le 





régime des matériels de guerre, armes et munitions, et a notamment 
é l’article 15 dudit décret par des dispositions dont nous 
extrayons le premier alinéa ainsi conçu : 
« L'aequisition et la détention :d'armes ou de munitions de la 
première ou de la quatrième. catégorie sont interdites, sauf auto. 
risation. Les conditions d’autorisation seront fixées -par -décret ». 


Alors qu'antérieurement étaient interdits le port des armes ainsi 
que leur transport, e’est AÉSgEtion. la détention même de :ces 
armes qui l'est. Aucune de ‘droit - n’est prévue cdans 
l'ordonnance ; lVautorisation est toujours nécessaire dans des cas 
où elle est possible. 

Loin de nous la pensée de critiquer l’ensemble de l'ordonnance 
À octobre, dont l’objet n’est autre que le maintien de Vordre 
public. 

Cependant, il y a un point qui peut faire lob de certaines 
réserves, point sur lequel l’ordre public ne serait nullement en 
danger si les dispositions le concernant étaient différentes. Il s’agit 
du port d'arme par les officiers d’active et de réserve. 


L'article 20 du décret-loi du 18 avril 1939 disait que : 


« Le port des armes des 1'°,-4'-et 6° catégories est interdit, ainsi 
que leur transport, sans motif légitime. Toutefois, les militaires des 
armées de terre, de mer et de Vair, peuvent porter leurs armes 
dans les conditions définies par les règlements particuliers qui les 
concernent. » 

C’est ainsi que les officiers de réserve pouvaient librement Aétenir 
leur arme de guerre. Ils ne le peuvent plus aujourd’hui sans 
autorisation. 

Cette autorisation nécessaire nous paraît choquante. Les officiers 
considèrent, à juste titre, que la demande de conserver une arme 
qu’ils ont portée pendant leur carrière, et souvent même en cam- 
pagne, revêt le earactère d'une brimade déplacée vis-à-vis 
catégorie de citoyens qui constitue un des éléments les plus sains 
de notre pays dans le redressement national. 


C'est pourquoi ces officiers demandent, même s'ils n’ont plus 
d'affectation de mobilisation ou s'ils ont été. admis à l’honorariat, 
à être dispensés d’établir une demande d'autorisation pour conserver 
leur arme réglementaire. 


Nous pensons qu'il s’agit là d’une prétention raisonnable, et 
c'est pourquoi, nous vous proposons, mesdames et messieurs, d’adop- 
ter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté au premier alinéa de l'article 15 
du décretdoi du 18 avril 1939, modifié par l’ordonnance n° 58-917 du 
7 octobre 1958, la phrase suivante : 


« Toutefois, les officiers et anciens officiers d’active ou de réserve, 
n'ayant plus d’affectation de mobilisation sont autorisés à conserver 
leur arme de guerre. » 


Le reste de l’article sans changement. 


ANNEXE N' 420 


(1e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 27 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 48-1400 du 
7 septembre 1948 portant organisation et statut de la profession 
de mareyeur-expéditeur en vue d'assurer la réglementation :de 
l'accès aux criées et encans des ports de pêche, présentée par 
MM. de Lacosté-Lareymondie et Le Montagner, . — 
(Renvoyée à la commission de la production et des 
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans 
délais prévus par les articles’ 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis longtemps et dans la Lun mi 
des ports de pêche, on constate que les commerçants poissonniers- 
détaillants viennent de plus en plus nombreux se pe ache- 
teurs en criée pour leur approvisionnement personnel. 

Cette catégorie d'acquéreur — qui n'était à peu près constituée, 
à l'origine, que de détaillants locaux résidant à l'intérieur des 
limites de la zone de libre circulation définie par l'autorité 
maritime pour chaque port ou groupe de ports -— s'est. accrue 
d'une façon d'un nombre souvent très élevé de pois- 
sonniers établis hors de zone et qui, au mépris de cette. régle- 
mentation comme de celle du mareyage, établie par la loi du 
7 septembre 1948, acquièrent en halle et transportent eux-mêmes 
la marée destinée à leurs magasins de détail. 


C'est ainsi que dans certains ports de première importance, tel 
Lorient, on estime qu'en face des quatre-vingt mareyeurs-expé- 
diteurs installés à la criée de la société de port de pêche, trois 
cents commerçants en poissons se portent acquéreurs en Cours 
d'année, une centaine d'entre eux se retrouvant rassemblée quo- 
tidiennement sous la halle. Il en va de même à la Rochelle et 
dans d'autres ports, non des moindres. 

Il est bien inutile d'insister longtemps sur la première consé- 


quence d’un tel état de chose: nulle part les bâtiments de eriée 
— édifiés comme de véritables marchés de gros en vue d'assurer 
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la commercialisation de l'ensemble de la production d'un port 
ou d'un groupe de ports — n'ont été conçus pour accueillir un 
si grand nombre d'acheteurs; l'opération matérielle des enchères, 
qui requiert l'ordre et le calme (les règlements de criées ne 
manquent jamais de les prescrire) se déroulent dans la presse 
et la bousculade, ce qui nuit gravement à la connaissance et à 
l'évolution des lots comme à leur enlèvement, alors que l'on 
s'attache à l'heure actuelle, et avec raison, à mettre en œuvre à 
tous les stades du commerce, et spécialement au stade de gros, 
des méthodes toujours plus rapides de vente. 


Mais l'hygiène et la qualité de la plus sensible et de la plus 
le des denrées alimentaires n'y gagnent rien non plus! 
EP aiiants acheteurs, qui ne disposent évidemment sous les 
criées-d'aucun lieu de conditionnement ou de triage, manuten- 
tionnent à la hâte, là où ils le peuvent, et — cela se ren- 
contre — avec des movens de fortune, qu'il s'agisse des caissages 
ou-de la glace, les lots divers qu'ils ont acquis, et c'est dans 
ces conditions que la marchandise est convoyée jusqu'au maga- 
sin de détail quelquefois éloigné de plusieurs dizaines de Kkilo- 
mètres, lorsqu'elle n'est pas offerte dans cet état à la clientèle 
foraine que le détaillant, de retour du port, visite avec sa 
camionnette. 


Ces conditions techniques et sanitaires déplorabies pourraient 
certes suffire à elles seules à justifier une réglementation de 
l'accès aux lieux de vente. En effet, le développement du marché 
du poisson est un impératif que l'interprofession des pêches 
maritimes comme les pouvoirs publics ont maintenant bien pré- 
sent à l'esprit et il est admis par tous que dans le secteur des 
produits de la mer, toute entreprise vers l'expansion doit s'ap- 
puyer sur la qualité du produit dont on veut accroître la demande. 


Toutefois, il faut d'un autre côté considérer que l'état présen- 
tement anarchique des achats dans les ports, du fait de trop 
de gens qui n'y ont pas leur place, comporte également des 
conséquences économiques malsaïines. 


Si des criées sont des marchés de gros — ce qui devrait au 
moins conduire à en écarter tous acheteurs autres que les gros- 
sistes — ils sont aussi des marchés réglés sur la pratique rigou- 
reuse des enchères. 


Or, comment ne pas reconnaitre que les achats multiples et 
fractionnés de très nombreux détaillants perturbent et faussent 
ces’enchères, enlevant ainsi à ces marchés toute signification et, 
partant, toute raison d'être, alors que la criée a un rôle éminent 
à jouer pour l'écoulement rapide et rationnel des apports de 
la pêche ? 

Au reste, il est facile de montrer que la folle enchère du pois- 
sommier, acheteur en criée, est monnaie courante. Intéressé seu- 
lement par deux ou trois espèces dont il a la vente assurée, et 
pour de faibles quantités, il lui est loisible de « pousser » sur 
ces espèces, l'importance d'un lot ne l'arrête point puisqu'il est 
de-pratique courante, le lot une fois acquis, de le partager avec 
des confrères ; bien plus, à l'inverse du mareyeur, le poissonnier 
n'a pas la préoccupation de lever l'ensemble de la production 
d'un ou plusieurs bateaux ou d'une catégorie d'armements; par 
contre, cette même préoccupation, qui correspond à la fonction 
essentielle du maréyeur auprès du producteur, amène celui-là 
à étudier sérieusement ses offres puisqu'il devra tenir compte 
de la nécessité d'écouler auprès de sa clientèle, avec plus ou 
moins de difficultés, un large éventail de produits, dans l'in- 
térêt direct de la production maritime nationale. 


A ve premier souci du mareyeur — auquel le détaillant ache- 

teur au port demeure ainsi totalement étranger — s'ajoutent, bien 

ent, les charges propres à la profession de mareyeur 

qui sont sans commune mesure avec celles du poissonnier concur- 
rent à l'achat. 


Rappelons simplement que le mareyeur est tenu, de par son 
statut légal et les réglementations sanitaires qui en découlent, 
de sur place de locaux conformes dont les loyers sont 
souvent fort élevés; d'un matériel de manutention et de condi- 
tionnement et d'un équipement en moyens de froid qui repré- 
sntent des immobilisations importantes ; enfin, depuis la réforme 
de 1956, la patente du mareyeur a subi un relèvement moyen de 
300:à 400 p. 100, ce qui a encore ajouté aux frais fixes de l'en- 

. Le poissonnier acheteur ignore de telles servitudes et 
l'on comprend alors pourquoi sa position en criée est facile. 


Notons aussi que le bénéfice pécuniaire qu'il en retire ne l'est 
pas moins, puisque l'approvisionnement direct au port lui per- 
met de faire l'économie de la marge du mareyeur. 


pente matérielle et encombrement des lieux de vente; 
manipulation défectueuse et conditionnement illusoire des pro- 
duits"de pêche au point que, dans certains ports, ces opérations 
constituent un véritable défi à l'hygiène la plus élémentaire; 
perturbation grave apportée dans les cours des marchés de gros 
que sont et doivent demeurer les criées afin de remplir pleine- 
ment leur objet, telles sont les principales résultantes du libre 
accès laissé aux acheteurs forains dans les halles et encans de 
nos-ports de pêche. 
e 

Ces conséquences sont assez funestes en elles-mêmes, mais l'on 
se doit d'ajouter encore, au nom de la simple équité, qu'elles 
constituent un lourd handicap pour l'exercice de la profession 
de "mareyeur, responsable — comme il a été rappelé — de 
l'écoulement de la totalité des apports. 


Toutefois, avant de passer condamnation, on n'omettra pas de 
ndre par avance à la question qui vient naturellement à 





l'esprit de qui examine objectivement la situation: la pratique 
des achats directs n'a-t-elle pas @u moins pour eile, d'un côté, 
de contribuer à l'enlèvement des pêches, d'un autre côté, d'avan- 
tager le consommateur dans la mesure où le détaillant qui en 
bénéficie fait l'économie du stade du mareyage ? 


Sur le premier point, on peut répondre que, d'une façon. géné- 
rale, les quantités enlevées directement dans les ports par les 
poissonniers forains — sédentaires ou ambulants — sont très 
faibles comparées aux tonnages acquis par le mareyage et les 
professions des industries transformatrices du salage-saurissage 
et de la conserverie ; on peut ajouter, en s'appuyant sur les statis- 
tiques officielles tenues par les services des criées que, dans 
certains ports de grande importance, les quantités en cause sont 
pratiquement négligeables ; ainsi, à Lorient, on constate que le 
tonnage global acquis à la halle par les détaillants au cours de 
l'année 1958 s'est élevé à 622 tonnes, soit 1,48 p. 100 de l'en- 
semble des apports mis en vente pendant la même année, soit 
42.044 tonnes ; à la Rochelle, où le phénomène des achats directs 
ne cesse de prendre de l'ampleur, on relève les pourcentages 
suivants : 


eg 278,2 tonnes, soit 1,6 p. 100 du tonnage total commer- 
cialisé. 


1956: 344,9 tonnes, soit 1,7 p. 100 du tonnage total Ccommer- 
cialisé. 


1967: 433,6 ‘tonnes, soit 2 p. 100 du tonnage total commer- 
cialisé. 


1958 : 437,6 tonnes, soit 1,9 p. 100 du tonnage total commer- 
cialisé. 
Ces chiffres se passent de tout commentaire lorsqu'on rap- 


proche leur faiblesse des inconvémients de toutes sortes dont il a 
été fait état tout à l'heure. 


Sur le second point, il suffit de rappeler que personne à l'heure 
actuelle ne voudrait soutenir que l'achat direct dans les ports 
profite à la clientèle des détaillants qui s'y approvisionnent, Il 
est même assez piquant de constater — et les producteurs eux- 
mêmes ont déjà maintes fois souligné le phénomène — que ce 
sont très généralement les régions côtières, à partir desquelles 
l'approvisionnement direct est toujours aisé, qui connaissent les 
prix de détail les plus élevés: la pratique dénoncée me constitue 
donc en aucune façon un facteur de baisse dans le circuit de 
distribution du poisson. 


Aussi nous parait-il hautement souhaïitable de remédier à l'état 
de choses dont souffrent présentement les transactions effectuées 
dans nos ports de pêche, sur les marchés de gros que sont les 
criées. 

Ces dernières, qui assurent la commercialisation au premier 
stade de la pêche nationale, doivent pouvoir bénéficier d’une 
remise en ordre comparable à celle qui s'élabore actuellement 
au profit des grands marchés d'intérêt national ; elle est d'autant 
mieux fondée, cette remise en ordre, que l'expansion nécessaire 
de notre marché du poisson requiert à la fois — dans la pers- 
pective d'une concurrence européenne déjà entrée dans les faits 
et qui ira en s'accentuant — une protection rigoureuse ‘de la 
qualité en une plus saine organisation de la commercialisation ; 
il serait vain d'ajouter que l'une et l'autre réformes doivent 
trouver leur point d'application au stade portuaire comme d’ail- 
leurs au long de la chaîne de distribution. 


Aussi bien, la commercialisation des captures incombant dans 
les ports, pour la quasi-totalité des quantités à consommer à 
l'état frais, aux mareyeurs-expéditeurs, leur statut professionnel 
— issu de la loi précitée du 7 ‘septembre 1948 et du ‘décret 
d'application du 6 décembre de la même année — les a soumis 
à un certain nombre d'obligations sanitaires et tech: , au 
même titre que les professions connexes, transfi des 
nu de pêche, qui ont fait l'objet de réglementations ana- 
ogues. 


Or, si ces catégories de produits de pêche acquises en criée 
par les divers transformateurs, restent le plus souvent à l'abri 
des perturbations anarchiques dont il est question ici, il n’en 
est pas de même — et nous pensons l'avoir suffisamment montré 
— dans le secteur névralgique de la marée. 


Afin d'y porter remède, en permettant -alors au mareyeur- 
expéditeur -— auxiliaire naturel et indispensable du producteur 
— de remplir dans de saines conditions le rôle qui lui incombe 
et dans l'exercice duquel il supporte, du fait de la législation 
en vigueur, des charges particulières, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Compléter l'article 3 de la loi du 7 septem- 
bre 1948 par les dispositions suivantes : 


nn nn nn mn nn none 


« Dans les criées, halles de vente ou encans établis dans les 
ports, seuls les titulaires de la carte professionnelle visée à 
l'alinéa précédent pourront, concurremment avec les armäteurs 
vendeurs, se porter enchérisseurs et acquéreurs des produits de 
pêche destinés à être consommés en l'état et sans application 
d'un procédé de traitement frigorifique. » 
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ANNEXE N° 421 


—— 


(tre session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 27 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réformer les règles de partage 
des charges entre usufruitiers et GR, présentée 
par MM. Boscher et Foyer, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République à défaut de cons- 
titution d'une commission spéciale dans les délais prévus par 

les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 605 et 606 du code civil 
établissent d'une manière non équivoque la répartition des 
charges d'entretien entre le nu-propriétaire et l'usufruitier d'un 
immeuble. 


Ces articles se justifient par la notion que les grosses répa- 
rations qui sont à la charge du propriétaire doivent être faites 
par celui-ci pour conserver le capital qui est le sien 


Ceci est incontestable en droit. 

En fait la situation des nu-propriétaires d'immeubles à usage 
d'habitation est souvent telle que ces charges dépassent leurs 
facultés. Il n'est pas rare en effet de voir dans une succession 

, un immeuble qui représente la quasi-totalité du tri- 
moine transmissible échoir à un héritier, le fils ou la fille du 
disparu, qui n'a pas la possibilité financière d'entretenir cet 
immeuble dont les revenus échoient à l'époux survivant. 


Cet état de fait, peufréquent lors de la rédaction du code 
civil au moment où la fortune immobilière était à juste titre 
considérée comme la seule qui fût importante, est de nos jours 
fort répandu. 


Il faut ajouter à cette situation une anomalie résultant de 
notre droit fiscal. Alors qu'un propriétaire peut déduire les 
grosses réparations de son revenu foncier et, par ce biais, du 
montant de ses revenus taxables à la surtaxe progressive, ce 
droit est refusé au nu-propriétaire par le fait même qu'il n'a 
pas de revenu foncier. 


On en arrive à cette conclusion que, privé du revenu de 
l'immeuble dont il doit assurer l'entretien, le nu-propriétaire ne 
peut même pas bénéficier des avantages fiscaux consentis au 
propriétaire. 


L'ensemble de ces facteurs provoque un dépérissement du patri- 
moine immobilier français laissé à l'abandon par des nu-proprié- 
taires impécunieux. 


Modifier cet état de choses est le but de la présente propo- 
sition. 


Nous avons voulu la construire sous forme d'exception: d'où 
l'intervention du pouvoir d'appréciation du tribunal qui aura 
à apprécier si les facultés contributives du nu-propriétaire sont 
à ce point réduites que l'action contre l’usufruitier est justifiée. 


Nous avons voulu de même limiter la participation éventuelle 
de l'usufruitier au montant de l'intérêt des sommes exposées par 
le nu-propriétaire et destinées à conserver à l'usufruitier la jouis- 
sance de l'immeuble. 


Nous vous demandons, pour ces raisons, de voter la propo- 
sition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. Le code civil est complété par un arti- 
cle 606 bis rédigé comme suit : 


« Art. 606 bis. — Le tribunal peut, à la demande du nu- 
propriétaire, décider que l'usufruitier supportera, jusqu'à la fin 
de son usufruit, la charge des intérêts, calculés au taux légal, 
des sommes exposées pour l'exécution des grosses réparations 
reconnues nécessaires. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter le financement des 
lg 2 députés PêRe À + mp 4 

£ À , nv a commission 
finances. de l'économie générale et du plan à défaut de 


des 
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 








EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est frappant que nos voisins, lorsqu'ils 
ont SRE CE PO SES ce e 
besoins, aient dû sortir du cadre budgétaire strict, c’ 
du financement traditionnel et exclusif par les fonds publics. 


Certes, depuis toujours, la route est liée à la souveraineté, 
Construite par l'Etat ou les collectivités publiques, elle est mise 
gratuitement à la disposition des usagers. Sa concession à qui 
que ce fût apparaissait, hier encore, inconcevable. Mais cette 
conception doit évoluer depuis que la route apparaît comme un 
investissement économique conditionnant l'expansion d’une des 
plus grandes industries nationales de même que l'expansion des 
régions qu'elle pénètre, et constituant une source d'activité qui 
est elle-même génératrice d'autres investissements et d’autres 
activités. La route doit donc s'insérer dans un circuit financier 
et économique plus moderne. 


L'avenir de notre économie, l'avenir de nos régions, la néces- 
sité maintenant impérative de ne pas augmenter le retard que 
nous avons pris sur nos voisins nous commandent de recourir 
concurremment à un financement plus souple, qui seul permet 
une véritable expansion: le financement mixte ou même privé, 
qui redonne à nos collectivités locales et à nos régions un 
nouvel essor. 


Il en est, vous le savez, dont l'avenir est largement condi- 
tionné par une nouvelle infrastructure, notamment ces régions 
de l'Ouest, déjà défavorisées parce qu'elles sont à l'écart des 
grandes voies de communication de l'intérieur et handicapées par 
les estuaires qui les coupent et souvent même par des bras de 
mer qui isolent encore certaines îles, pourtant très proches du 
continent. 


Ces régions, qui motivaient, récemment encore, les cris 
d'alarme de plusieurs collègues, ont besoin, pour leur avenir, 
pour le maintien même de leur niveau de vie, que soit ué, 
par des investissements de base, l'essor économique qu'elles 
attendent. 


Il faut donc que, chaque fois que ces investissements sont 
rentables — et c'est le cas non seulement des autoroutes mais 
de certains ponts — qu'un financement mixte, avec mobilisation 
de l'épargne, permette de devancer l'ordre de priorité découlant 
des plafonds budgétaires. 


Depuis quelques jours — c'est la presse qui nous l'annonce — 
une étude est faite en ce sens, tout au moins au sujet des 
autoroutes. Déjà, la loi du 18 avril 1955 avait envisagé — avec 
il est vrai, des réticences de langage qui nous paraissent curieuses 
— la construction et l'exploitation d'autoroutes par des sociétés 
d'économie mixte pouvant faire appel à l'emprunt. C'est dans 
cet esprit qu'est réalisée l'autoroute Esterel-Côte d'Azur et que 
l'on envisagera probablement la construction de l'autoroute 
Valence-Vienne. Et si l'on en croit encore la presse, un projet 
d'aménagement de l'ensemble du réseau est à l'étude, dans le 
méme esprit. 


Le pont de Tancarville, construit par une chambre de com- 
merce aidée par le fonds routier, a montré aussi — suscitant 
par là-même des espoirs — ce que pouvait réaliser l'association 
des capitaux publics et des capitaux privés. 


Quand des travaux sont rentables totalement, ou même par- 
tiellement, il est normal que leur promoteur se conduise en 
industriel et envisage leur financement par l'emprunt. À quoi 
bon faire peser sur une seule génération, qui doit déjà supporter 
tant de charges, le financement d'ouvrages stables, permanents, 
dont l'amortissement peut être étalé sur les générations sui- 
vantes? 


Le tournant pris par la loi de 1955 et que la loi de 1958 
voulait renforcer, il faut le prendre au plus vite. Il faut 4 
cette formule de financement ne soit pas réservée aux 
autoroutes mais qu'elle soit également retenue pour les ponts 
lorsque ceux-ci sont rentables ou bénéficient d'une rentabilité 
partielle. 


L'assainissement financier, l'abondance retrouvée des capitaux, 
l'attrait de nouveau offert par notre pays aux investissements 
étrangers commandent de nous orienter régulièrement dans cette 
voie. 

La possibilité actuellement offerte par i’article 4 de la loi du 
18 avril 1955 aux collectivités publiques, aux chambres de com- 
merce, aux sociétés d'économie mixte, d'émettre des emprunts 
en vue de financer des constructions d'autoroutes, doit être 
également offerte aux opérations de construction de ponts. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Le premier alinéa de l’article 4 de la loi 


Article unique. — 
modifié par la loi du 29 mars 1958 (art. 23) est 


du 18 avril 1 
ainsi modifié : 


« Les emprunts émis par une collectivité publique, une chambre 
de commerce ou une société d'économie mixte, en vue de financer 
les opérations de construction d’'autoroutes ou de ponts pourront 
bénéficier de la garantie de l'Etat. » 
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ANNEXE N° 423 


(1e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 27 novembre 1959.) 


RAPFORT fait au nom de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan sur le — de loi (n° 272) modi- 
fiant l'article 315 du code général des impôts relatif aux bouil- 
leurs de cru, par M. Marc Jacquet, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui nous est soumis par 
le Gouvernement entre, selon l'ex des motifs, « dans le cadre 
d'une politique de lutte contre l'alcoolisme qui commence déjà 
à porter ses fruits ». Il tend à régler définitivement le problème 
des bouilleurs de cru « par la suppression totale du privilège... 
Toutefois, soucieux de tenir compte des droits acquis, le projet 
maintient le bénéfice du privilège aux bouilleurs qui en ont usé 
au cours de deux au moins des dernières campagnes. Le privi- 
lège ainsi personnalisé ne pouvant se transmettre à leurs héri- 
tiers, ni aux nouveaux exploitants du fonds. » 


Ce projet modifie l'article 315 du code général des impôts et 
abroge le décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954. 


Pour en saisir la portée, il convient de rappeler les textes visés 
et la situation de fait actuelle, avant d'examiner les dispositions 
qui nous sont soumises et de vous soumettre les propositions de 
votre commission. 


1. — L'article 315 du code général des impôts. 


Cet article comprend quatre alinéas : les deux premiers donnent 
la définition des bouilleurs de cru, le troisième fixe les conditions 
d'admission au bénéfice du privilège, le quatrième prévoit une 
dérogation à ce principe afin de respecter les droits acquis. 


1° La définition des bouilleurs de cru est la suivante: « Sont 
considérés comme bouilleurs de cru les propriétaires, fermiers, 
métayers ou vignerons, qui distillent ou font distiller des vins, 
cidres ou poirés, marcs, lies, cerises, prunes ef prunelles provenant 
exclusivement de leur récolte et qui ne se livrent pas au commerce 
des alcools dans le canton du lieu de distillation et les communes 
limitrophes de ce canton. 


« Est admise également sous le régime des bouilleurs de cru 
la distillation de vins, marcs et lies provenant de vendanges ou 
de moûts chaptalisés dans les limites et conditions légales. » 


2% Le bénéfice du privilège est accordé dans les conditions sui- 
vantes: « Sont seules admises à bénéficier des dispositions du 
présent code relatives aux bouilleurs de cru les personnes assu- 
Jetties au régime agricole des prestations familiales en applica- 
tion des articles 25 à 33 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la 
famille et à la natalité françaises et dont l'exploitation agricole 
constitue l'activité principale. » 


3° Les droits acquis sont conservés dans les conditions ci-après. 
« Toutefois, par dérogation à l'alinéa précédent, le régime des 
bouilleurs de cru est maintenu, jusqu'à l'expiration de la cam- 
pagne 1958-1959, au profit des personnes qui en ont bénéficié au 
cours de l'une au moins des trois campagnes ayant précédé la 
campagne 1952-1953. 


Ce texte résulte de la combinaison de deux textes de base: 
l'article 8 B de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 et l'article 1° 
du décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 ainsi que de l'appli- 
cation de divers articles de loi qui ont successivement prorogé 
les délais prévus par le décret du 13 novembre 1954. 


L'article 8 B de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 a reconnu 
de façon permanente le privilège des bouilleurs de cru aux per- 
sonnes assujetties au régime des prestations familiales agricoles 
pour lesquelles l'exploitation agricole constitue l'activité princi- 
pale. Toutefois il conservait, à titre personnel et sans aucune limi- 
tation de durée, le droit acquis au privilège, en faveur des 
personnes à qui le privilège avait été reconnu au cours de l'une 
au moins des trois campagnes ayant précédé la campagne 1952- 
1953. 


Ainsi le privilège était rendu permanent en faveur des exploi- 
tants agricoles, mais il était maintenu à titre personnel à ceux 
qui en avaient bénéficié avant l'intervention de la loi. 


Le décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 a réduit considérable- 
ment la portée de la dis tion concernant les droits acquis. Au 
lieu de maintenir, sans limitation de durée, le droit au privilège 
en faveur des personnes qui l'avaient exercé au cours de l'une 
au moins des trois campagnes ayant précédé la campagne 1952- 
1953, 11 a limité ce maintien du privilège à la seule campagne 
1954-1955. 


Devant la réaction des intéressés, les droits acquis ont été suc- 
cessivement prorogés. La dernière prorogation, applicable à la 
campagne 1958-1959, résulte de l'article 1%, 2°, de l'ordonnance 
n° 58-825 du 9 septembre 1958 et son effet est actuellement expiré. 


Dans ces conditions, à l'issue de la campagne 1958-1959, seul 
demeure applicable le troisième alinéa de l'article 315 du code 
général des impôts, qui reconnaît la qualité de bouilleur de cru 
uniquement aux ns dont l'exploitation agricole constitue 
l'activité principale. 

En fait, le régime concernant les droits acquis, dont l'appli- 
cation expirait à la fin de la campagne 1958-1959, a été main- 
tenu, pour la campagne en cours, par une décision ministérielle 





portée à la connaissance des agents des contributions indirectes 
De D la direction générale des impôts en date 
u ao \ 


Ce maintien a été prévu uniquement jusqu'à la promulgation 
gran dispositions tives qui seront prises en la 
matière. 


I. Le pe © Mi n° 10 ns DR PS 
du code g 1 des impôts relatif aux bouilleurs de cru. 
Ce projet est destiné à régler définitivement le 


des 
bouilleurs de cru par la suppression totale du pri , tout en 
respectant, dans une certaine mesure, les droits acquis. 


La suppression totale du privilège résulte de la rédaction de 
l'article 1* qui supprime ie droit permanent au Leg — institué 

à . troisième alinéa de l'article 315 du code éral des 
mpôts. 


Le maintien des droits acquis est toutefois réservé ge AE 
sonnes physiques qui, justifiant s'être acquittées des ons 
dont elles sont redevables au titre des législations de sécurité 
sociale et de prestations familiales, ont bénéficié desdites dispo- 
sitions au cours de deux au moins des trois campagnes ayant 
précédé la campagne 1959-1960 ». 


La condition de maintien du privilège ainsi posée doit s'inter- 
préter de façon large : il sera fait application du Fu - « exemp- 
tion vaut paiement » et les personnes physiques telles, par 
exemple, que les salariés agricoles dont les cotisations sont pré- 
comptées sur les salaires et directement versées par leur employeur, 
ainsi que les exploitants de jardins, non assujettis à ce titre aux 
législations de sécurité sociale et de prestations familiales pour- 
ront éventuellement bénéficier du privilège. 


Une disposition complémentaire précise que « ce bénéfice n'est 
ni transmissible ni cessible »: le privilège est donc expressément 
personnalisé. 


Ainsi devrait s'éteinüre progressivement le privilège des bouil- 
leurs de cru, au fur et à mesure de la disparition des actuels 
bénéficiaires. 

Une restriction du privilège résulte néanmoins, dès maintenant, 
du fait que la condition posée à son maintien impose aux béné- 
ficiaires de l'avoir exercé au cours de deux, et non plus d'une, 
des trois campagnes qui précèdent la campagne 1 1960. 


L'ensemble de ces dispositions rend, bien entendu, sans objet 
le décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 dont l'abrogation est 
prévue par l’article 2 du projet de loi qui nous est soumis. 


Enfin, l'article 3 du projet prévoit que les dispositions qui nous 
sont soumises seront applicables à compter du début de la cam- 
pagne 1959-1960. Compte tenu de la décision ministérielle qui 
permet actuellement l'application d'un e plus favorable que 
celui prévu par le projet, la rétro-activité des nouvelles mesures 
pourrait entraîner la perception de compléments de droits. tl 
semble toutefois que le Gouvernement n'ait pas l'intention d'uti- 
liser la faculté qui lui est ainsi donnée. 


III. — Examen du projet de loi par la commission. 


Votre commission a examiné le projet de loi au cours de ses 
séances des mercredi 25 et jeudi 26 novembre. 


Un large débat s'est tout d'abord institué, au cours duquel 
a été discuté le problème de l'alcoolisme dans son ensemble, afin 
de situer dans ce cadre la question des bouilleurs de cru. 


Un certain nombre de commissaires ont 80 ue le privi- 
lège des bouilleurs de cru ne s'appliquait Wa 2000 hectalitres 
d'alcool sur une production de 10 millions d’ I ont 
souligné que le meilleur moyen de iutter contre l’état de choses 
actuel consisterait moins dans l'extinction du FT Re 
leurs de cru que dans l'application stricte de la on en 
vigueur relative à l'ap n de compteurs sur les appareils 
de distillation et à l'interdiction de distiller à domicile. 


Plusieurs commissaires ont souligné, d'autre part, que la consom- 
mation de l'alcool allait en diminuant et que la principle cause 
d'alcoolisme, constatée actuellement en France, était la consom- 
mation de vins de degré alcoolique élevé. 


Une fois encore, la commission a reconnu que les taudis consti- 
tuaient l'incitation majeure à l'alcoolisme, Une constatation 
réconfortante a toutefois été mise en valeur par la plupart des 
commissaires : la régression, constatée par les statistiques offi- 
cielles, dans les ravages causés par l'alcoolisme et le peu de goù 
montré pour l'alcool par les jeunes générations. 


A l'issue de cette discussion, votre commission a émis un pre- 
mier vote sur le principe posé par le Gouvernement, de l'extinction 
du Le des bouilleurs de cru. L'adoption de ce principe a été 
vo par 12 voix contre 11. 


La commission, après avoir rejeté des amendements de 
MM. Hénault et Beauguitte, tendant à supprimer l'article 1 du 
projet de loi du Gouvernement, a un certain nombre d2 
ses membres et son rapporteur , de lui présenter une 
nouvelle rédaction de cet article, tenant compte des diverses 
ns up exprimées au cours de la discussion générale du 
pro e ï 


La nouvelle rédaction de l’article 1° ainsi établie a été soumise 
à la commission dans sa séance du jeudi 26 novembre. Le texte 
proposé modifie, comme le texte du les troisième 
et quatrième alinéas de l'article 315 du code des impôts. 
Il institue, pour l'admission au bénéfice des d 
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auxvbouilleurs de cru, À —— d'inscription sur une liste 


fixe les conditions ption sur cette liste et prévoi: 


actuel de l' le 315 du code général des impôts, d'autre 
part, par toutes les personnes qui ont bénéficié du privilège au 
SR INR Corte dermière condilion est basée dans les termes 
Cette dernière c est posée dans les termes 
de l'article 1* du projet de loi du Gouvernement, mais la 
+ondition de deux campagnes sur trois est ramenée à une, afin de 
tenir compte de la situation particulière de certaines régions. 
Par"#+rapport au texte du ‘Gouvernement, ce texte n'est plus 


. large. dans son principe qu'à l'égard des exploitants ricoles, 
. obtenir 


qui peuvent leur inscription sur la liste, même s'ils n'ont 
pas usé du vilège au cours. de l'une des trois dernières cam- 


tinité jusqu'a t et qui, dorénavant, n'auront plus la moindre 
À. clandestins et frauder le fisc. - 


- En de l'extension ainsi prévue, et afin de mora- 
liser le privilège des bouilleurs de cru, votre commission à prévu 
la non-inscription sur la liste spéciale ou la radiation de cette 


liste des personnes remplissant les conditions qui viennent d'être 
celles-ci auront commis des infractions, délits 


indiquées, 
ow”crimes imputables à l'alcoolisme. 

Les. motifs de non-inseription ou de radiation ainsi précisés 
sont les suivants : 

avoir subi une condamnation à une peine infamante ; 

— avoir fait l'objet d'un procès-verbal ayant constaté régulière- 


ment une infraction ou subi une condamnation pour transport 
clandestin d'alcool ou débit clandestin d'alcool ou ivresse 


. publique ; 


— avoir été frappé d'une peine de retrait du permis de conduire 
pour conduite en état d'éthylisme ; 


— avoir effectué un séjour dans un hôpital psychiatrique ; 


—— avoir fait l'objet d'un rapport du directeur des services de 
la population signalant une conduite indigne à l'égard de ses 
enfants. 

Il.& paru, en effet, nécessaire à votre commission de supprimer 
le bénéfice des tions relatives aux bouilleurs de cru à ceux 
qui en font un trafic ou qui en abusent, au détriment non seule- 
ment de leur propre santé, mais de la situation de leur famille. 

Une dernière disposition de cette nouvelle rédaction de l'arti- 
cle 1" précise que la date de clôture de la liste des boutlleurs 
de cru sera par décret. 

Sur ce point, les positions des commissaires n'ont pas marqué 
la mémeconcordance qu'en ce qui concerne les paragraphes I et II 


de la mouvelle rédaction proposée par la commission. Plusieurs 
désiraient en effet, tels MM. Le Roy Ladurie et 


- commussaires 
Voisin, que la liste des bouilleurs de cru fût complétée, avant 


l'ouverture de chaque ou re pour les exploitants agricoles 
visés au a) du paragraphe 1; d'autres auraient même désiré 
qu'une telle disposition füt appliquée également aux bénéficiaires 
non exploitants agricoles visés par le b) du paragraphe I. 

Votre commission n'a pas cru devoir retenir cette suggestion 
etbælle a rejeté les amendements de MM. Le Roy Ladurie et 
Voisin 


Après avoir modifié l'article 1 du projet du Gouvernement, et 
les articles 2 et 3, votre commission s'est prononcée sur 
projets d'articles additionnels. 


Elle a un article 2 À, 
et Voisin, i 

des vins, de faire mention de leur degré d'alcool. Ce texte tend 

s ue parmi les consomma- 


répand 
ordina à recherc ceux dont le degré alcoolique 
— 3 - rs t d'interdire l'indica- 


p —: MM. Burlot, Le Roy 
la commercialisation 


ent voté un article 3 À, rédigé par 
demande de la commission, et qui 


: 


de la présente loi; un projet de loi tendant à inten- 
la lutte contre l'a) + 

n est, en effet, à votre commission que les dispositions 

relatives aux boul de cru ne constituaient qu'une faible 


te au fond en la matière, elle s'est bornée à demander 
ment d'élaborer um projet de loi qui sera soumis 


“partie des moyens de lutte contre l'alcoolisme, mais n'étant pas 
au 


à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 


Compte-tenu de d'adoption de eet article, votre commission n'a 
, pour divers motifs, deux amendements 


retenir 
présentés, l'un par M. Le Roy Ladurie, l'autre par M. Chapala'n, 


limiter les importations d'alcool ou à supprimer la 


destinés à 
fabrication des boissons apéritives et digestives. 


commission a décidé de modifier le titre du projet 
de loi, sur la position de MM. Burlot, Le Roy Ladurie et 
et imhuRr celui-ci: « Projet de loi portant certaines 
“destinées à lutter contre l'alcoolisme ». 
à voter par appel nominal sur l'ensemble du projet de 
lot modifié, votre commission à décidé de vous en proposer 
l'adoption, par 16 voix contre 15 et 2 abstentions. 





TABLEAU COMPARATIF 
du projet de Loi et des propositions de la commission. 


Texte du Gouvernement : 


Titre. 


Projet de loi modifiant l'article 315 du code général des impôts 
relatif aux bouilleurs de cru. 


Art. 1*, — Le troisième et le quatrième alinéas de l'article 315 
du code général des impôts sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Sont seules admises à bénéficier des dispositions du présent 
code, relatives aux bouilleurs de cru, les personnes physiques 
qui, justifiant s'être acquittées des cotisations dont elles sont 
redevables au titre des législations de sécurité sociale et de 
prestations familiales, ont bénéficié desdites dispositions au cours 
de deux au moins des trois campagnes ayant précédé la cam- 
pagne 1959-1960. Ce bénéfice n'est ni transmissible, ni cessible », 

Art. 2. — Le décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 est abrogé. 


Art. 3. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
compter du début de la campagne 1959-1960. 


Propositions de la commission : 


Titre. 


Projet de loi portant certaines dispositions destinées à lutter 
contre l'alcoolisme. 


Art. 1%. — Les troisième et quatrième alinéas de l'article 315 
du code général des impôts sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« I. — L'admission au bénéfice des dispositions du présent 
code, relatives aux bouilleurs de cru, est subordonnée à l'ins- 
ere sur une liste établie dans des conditions fixées par 

scret. 


« Seules auront droit à l'inscription sur cette liste : 


« a) Les personnes ysiques assujetties au régime agricole 
des prestations familiales en application des articles 25 à 35 
du décret du 27 juillet 1939 relatifs à la famille et à la natalité 
françaises et dont l'exploitation agricole constitue l'activité prin- 
cipale ; 

« b) Les personnes physiques qui, justifiant s'être acquittées 
des cotisations dont elles sont redevables au titre des législations 
de sécurité sociale et de prestations familiales, ont bénéficié des 
dispositions relatives aux bouilleurs de cru au cours de l'une 
À moins des trois campagnes ayant précédé la campagne 1959- 


« II. — Ne pourront en aucun cas être inscrites sur la liste 
ou devront en être radiées dans le délai d'un mois à compter du 
fait ayant motivé la radiation, les personnes remplissant les 
conditions prévues ci-dessus lorsqu'elles auront : 


« — soit subi une condamnation à une peine infamante, 

« — soit fait l'objet d'un procès-verbal ayant constaté régu- 
lièrement une infraction ou subi une condamnation, pour trans- 
port clandestin d'alcool, débit clandestin d'alcool ou ivresse 
publique, 

« — soit été fr d'une peine de retrait du permis de 
conduire pour conduite en état d'éthylisme, 

« — soit effectué un séjour dans un hôpital psychiatrique, 

« — soit fait l'ob d'un rapport du directeur des services de 
+ +. ss t leur conduite indigne à l'égard de leurs 

ants. 


« III. — La date de clôture de la liste prévue au paragraphe 1 
ci-dessus sera fixée par décret ». 


Art. 2. — Conforme. 


Art. 2 À. — Il est interdit pour la commercialisation des vins 
de faire mention de leur degré alcoolique. 


Art. 3. — Conforme. 


Art. 3 À. — Le Gouvernement déposera, dans les six mois de 
la publication de la te loi, un projet de loi tendant à 
intensifier la lutte contre l'alcoolisme. 


AMENDEMENTS SOUMIS A LA COMMISSION 
Amendements directement présentés par leurs auteurs. 


Titre 


Amendement n° 4 C. F. présenté par MM. Burlot, Le Roy Ladurie, 
Gabelle, Voisin. 
Rédiger comme suit le titre du projet de loi: 


« Projet de loi portant certaines dispositions destinées à lutter 
contre l'alcoolisme. » 
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Article 1", 


Amendement n° 1 C. F. présenté pc M. Marc Jacquet, 


rapporteur général. 


“Rédiger comme suit l'article 1°: 

«+ Les troisième et quatrième alinéas de l'article 315 du code 
des impôts sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« 1 — L'admission au bénéfice des dispositions du présent code 
relatives aux bouilleurs de cru est subordonnée à l'inscription 
sur .une liste établie dans des conditions fixées par décret. 

« Seules, auront droit à l'inscription sur cette liste : 

« a) les personnes physiques assujetties au régime agricole des 
prestations familiales en application des articles 25 à 35 du décret 
du 27 juillet 1939 relatifs à la famille et à la natalité françaises 
et dont l'exploitation agricole constitue l'activité principale ; 

« b) des personnes physiques qui, justifiant s'être acquittées 
des cotisations dont elles sont redevables au titre des 1 ons 
de sécurité sociale et des prestations familiales, ont bénéficié des 

ions relatives aux bouilleurs de cru au cours de lune 
au moins des trois campagnes ayant précédé la campagne 
1959-1960. 


© II. — Ne pourront en aucun cas être inscrites sur la liste 
ou devront en être radiées dans lé délai d'un mois à compter du 
fai: ayant motivé la radiation, les personnes remplissant les 
conditions prévues ci-dessus lorsqu'elles auront : 

« soit subi une condamnation à une peine infamante ; 

« — soit fait l'objet d'un procès-verbal ayant constaté régu- 
lièrement une infraction, ou subi une condamnation, pour trans- 

clandestin d'alcool, débit clandestin] d'alcool, ou ivresse 

publique ; 

« — soit été frappées d'une peine dé retrait du permis de 
conduire pour conduite en état d'éthylisme ; 

« =— soit effectué un séjour dans un hôpital psychiatrique ; 


« — soit fait l'objet d'un rapport du directeur des services de 
la. population signalant leur conduite indigne à l'égard de leurs 
enfants 


La date de clôture de la liste prévue au paragraphe I 
décret. » 


« III. 
ci-dessus, sera fixée par 


Sous-amendement n° 2 C. F. présenté par M. Le Roy Ladurie 
(à l'amendement n° 1 C. F.). 
Rédiger comme suit le paragraphe TI] : 


«-La-liste prévue au.paragraphe I sera complétée avant l'ouver- 
ture. de chaque campagne. » 


Sous-amendement n° 3 C. F. présenté par' M. Voisin 
(à l'amendement n° 1 C. F.) 


« La liste prévue au paragraphe I sera revisée annuellement 
avant le début de la campagne pour toutes les personnes visées 
au a), paragraphe I. 


Après l'article 2. 
C. F. présenté par MM. Burlot, Le Roy Ladurie 
Gabelle, Voisin. 


L2 


Amendement n° 5 


Après l'article 2, insérer le nouvel article suivant : 
« Il est interdit dans la commercialisation des vins de faire 
mention de leur degré alcoolique. » 


Amendement n° 6 C. F. présenté par M. Le Roy Ladurie. 


Après l'article 2, insérer le nouvel article suivant : 


« I. - Le contingent d'alcool étranger à introduire en France 
ne peut dépasser annuellement la moyenne des cinq dernières 
années 


« II. — Las détenteurs de licences d'impertation de ces produits 
ne pourront ni transmettre ni céder leurs droits. » 


Après l'article 3. 
Amendement n° 7 CF, présenté par M. Chapalain. 


Après l'article 3, insérer le nouvel article suivant : 

{ Dans le cadre de la lutte contre l'alcoolisme, le Gouver- 
nement devra prendre dans les trois mois qui suivent toutes 
mesures nécessaires pour -supprimer. dans un délai à fixer la 
fabrication des boissons apéritives et digestives et l'importation 
des rhums et toutes boissons alcooliques. » 


Après l'article 3. 


Amendement n° 8 C.F. présentéwpatr" M. Marc Jacquet, 
rapporteur général. 


Après l'article 3, insérer l'article additionnel suivant : 


« Le Gouvernement déposera. dans les six mois de la publica- 
tion de la présente loi un projet de loi tendant à intensifier 
la jutte contre l'alcoolisme. » 








Amendements transmis par laprésidence de l'Assemblée. 
Article 1°. 
Amendement n° 1 de M. Hénauilt. 


Supprimer cet article. 


Amendement n" 6 de M. Bauguitte. 


Supprimer cet article. 


Amendement n° 4 (rectifié) de M: :Briot. 
Supprimer la dernière phrase de cet article qui-est. ainsi 
conçue : 


« Ce bénéfice n'est ni transmissible .ni cessible, » 


Amendement n° 7 de MM. Waldeck Rochet et Villon. 


Rédiger ainsi cet article : 


« Les troisième et quatrième alinéas de l'article ‘315 du code 
général des impôts sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« Sont seuls admis à bénéficier des ions du présent code 
relatives aux bouilleurs de cru, les-e tants agricoles dont le 
revenu cadastral nouveau ne: pas :80.000 francs. » 


« Par dérogation à l'alinéa précédent, continueront à bénéficier 
des dispositions du présent code aux de où 
les personnes physiques ayant: bénéficié desdites dispositions a 
cours de l'une au moins des trois campagnes vayant rprécédé la 
campagne 19594960 et dont le revenu cadastral nouveau ne 
dépasse pas 8000. » 


Après l'article 2. 
Amendement n° 56-de' M. Briot. 


Insérer, après l’article 2, le nouvel-article suivant : 


« Sur les crédits alloués annuellement au service des alcools 
en vue de la mise en œuvre, pour la fabrication du cidre doux, 
de jus de pommes et de concentrés de jus de pommes, dé fruits 
à cidre ou à poiré et sur les crédits du compte spécial de la 
viticuiture destinés à la fabrication-de -fjus-de: raisin, rune quote- 
part définie chaque année par ‘arrétéministérieh: en ‘même 
temps que les arrêtés fixant le amontant global se 
sera réservée aux récoltant de.fruits et aux bouilleurs ambu 
lants, elle leur sera attribuée dans des conditions fixées par cet 
arrêté, en vue de l'achat du matériel nécessaire à.1a fabrication 
des jus de fruits. » 


ANNEXE *N°''424 


(1 session ordinaire de 1959-1960. —-Séance du 27 novembre11959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l'écono- 
mie et du plan sur le-prajet:de loi : (n°392) modifiant 
ec complétant l'ordonnance. n°: 5841341:-du: 27 vdécembre 11958 
instituant une nouvelle unité monétaire, par M. Mare Jacquet, 
rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 
1958 a disposé qu'il. serait créé une nouvelle ‘unité monétaire 
d'une valeur: égale à 100 F à compter d’une date fixée «par «décret, 
et au plus tard le 1®*. janvier -1960,. 

Aucune réserve + été faite-dans le texte de l'ordonnance 
en ce qui concerne départements ‘d'outre-mer, ge 
s'y pres ke et-dans ies mêmes - 


Elles ne he 7 mer, pes par contre aux territoires relevant 
de la métro Nouvellé:Calédonie, Somalie, Comores, 
Saint-Pierre, € et Miquelon), qui n'ont pas été expressément visés 
par le texte. 

Il a paru que le texte initial devait être modifié sur deux 
points. Le projet de loi qui nous est présenté répond à cette 
double préoccupation : 

- d'une part, en ce qui concerne les Les d'outre-mer, 
l'application de l'ordonnance est reportée à une date postérieure 
au 1* janvier 1960; 

— d'autre part, les dispositions de l'ordonnance “sont étendues 
aux territoires des iles Saint-Pierre et Miquelon. 


Examinons ces deux aspects: s 


1° Le report de La date d'application en ce qui concerne 
les départements d'outre-mer. 


(Art: tr du projet de loi.) 


Les problèmes que soulevait l'application éventuelle de l'ordon- 
nance du ‘27 “décembre 1959 dans: les ‘départements d'outre-mer 
sont différents dans le case lav Martinique; de la 

et de la Guyane d'une part, dans le cas de ‘la Réunion d'autre 
part. 
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Dans départements l'unité monétaire est 
le franc métropolitain. L'extension pure et simple de la mesure 
prise dans la pouvait, a priori, ne pas paraître soulever 
de problèmes . Mais, en fait, il convenait de tenir 

, dans un pays où le niveau de vie économique est moins 

que dans la métropole et où les réactions psychologiques 
peuvent être différentes, des difficultés qu'entrainerait un chan- 
gement brutal d'unité monétaire, Ainsi se trouvait justifié le 
à une date plus lointaine de l'application de la mesure 
env ÿ 

En ce qui concerne la Réunion, à ces difficultés s'ajoutait 
l'inconvénient qui résulte d'une division par 50 des prix anté- 
A la union a cours, en effet, le franc C. F. A. qui 
vaut 2 francs métropolitains. Introduire la nouvelle unité moné- 
taire métropolitaine revient, par conséquent, à diviser par 50 les 
prix pratiqués. 

Cette dernière opération serait d'autant plus délicate qu'une 

partie des relations commerciales de la Réunion a lieu 


grande 
avec y dont l'unité monétaire reste, jusqu'à décision 
contraire, franc C. F, Æ. De ce fait, il rait souhaitable de 


ne pas précipiter la modification des parités monétaires à la 
Réunion, tant qu'une modification analogue n'est pas intervenue 
ar. 


i 


la 


2° L'extension à Saint-Pierre et Miquelon des dispositions 
de l'ordonnance. 


(Art. 2 du projet de loi.) 


À Saint-Pierre et Miquelon, l'unité monétaire, comme à la 
Réunion, est le franc C. F. À. Mais il s'agit là, d'un pays beau- 
coup moins 9 # que la Réunion (5.000 habitants environ) et 
dont le niveau vie est sensiblement comparable à celui de la 
métropole. Les difficultés qu'entraine l'introduction du nouveau 
franc ne seront pas insurmontables, aussi a-t-il paru souhaitable 
de prévoir pour ces iles le régime métropolitain. 

Par contre, en ce qui concerne les autres territoires d'outre-mer, 
aucune modification du régime antérieur n'est prévue. Le franc 
C. F. À. (2 francs métropolitains actuels) reste par çonséquent 
l'unité monétaire utilisée aux Comores, le franc C. F. P. 
(5,5 francs métropolitains actuels) reste en vigueur en Nouvelle- 

et en lynésie, ainsi que le franc de Djibouti, rat- 
taché au dollar, en Somalie. 

On ne peut se dissimuler que le projet de loi actuel permettra, 
en fait, de retarder sensiblement la date à laquelle sera intro- 
duite dans ces divers territoires la nouvelle unité monétaire. 


Mais compte tenu des différences de mentalité et de niveau 
de vie de ces pays avec la métropole, des mesures d'assouplis- 
sement étaient inévitables. Il semble même que l'ordonnance 
aurait dû elle-même les prévoir, de manière à éviter le recours 
à un projet de loi supplémentaire. . 

De toute façon, ce texte illustre bien les difficultés nouvelles 
que suscite toute manipulation monétaire, dans la mesure où 
les conditions économiques et sociales sont très différentes d'un 
territoire à l'autre. Par ailleurs, la définition des régimes moné- 
taires dans les Etats membres de la Communauté échappe actuel- 
lement à la loi métropolitaine, et la situation d'un département 
comme la Réunion ne peut être dissociée de celle de Madagascar, 
Etat membre de la Communauté. 

Dans sa réunion du 27 novembre 1959, votre commission a 
examiné le texte du projet de loi qui lui était s oumis. 


Elle a été saisie de deux amendements de M. Catayée renvoyant 
à un texte législatif ultérieur la définition du régime monétaire 
applicable en Guyane. 


Votre commission a estimé qu'il ne convenait pas de prévoir 
un sort ulier pour ce département, récemment intégré au 
sein de l'organisation administrative métropolitaine. Elle s'est, 
en conséquence, opposée aux amendements proposés. 


M. Roux a exprimé d'autre part le désir que soient unifiés 
complètement les régimes monétaires applicables dans les trois 
ts: Guadeloupe, Martinique et Guyane. Les billets 
sont, en effet, encore différents d'un département à l'autre. 
Sous réserve de ces observations, votre commission vous pro- 
pose l'adoption du projet de loi qui vous est soumis. 
AMENDEMENTS SOUMIS A LA COMMISSION 
Amendements transmis par la présidence de l'Assemblée, 
Article 1+. 
Amendement n° 1 de M. Justin Catayée. 


Dans cet article, supprimer les mots : 
« de la Guyane ». 


Après l'article 1*, 
Amendement n° 2 de M. Justin Catayée. 


Après l'article 1*, insérer le nouvel article suivant : 


« En application de l'article 73 de la Constitution, une loi 
le régime monétaire applicable en Guyane ». 





ANNEXE N° 425 


(1® session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 27 novembre 1959.) 


PROJET DE LOI adopté par le Sénat, relatif à la promotion 
sociale en Algérie et assurant, par des mesures exceptionnelles, 
la promotion des Français musulmans, transmis par M. le 
Premier ministre, à M. le président de l'Assemblée nationale (1). 
— (Renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales à défaut de constitution d'une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 
teneur suit : 

Art. 1®*, — En vue de procéder à une large promotion sociale en 
Algérie, le Gouvernement, sans préjudice des mesures prises en 
application de la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 relative à diverses 
dispositions tendant à la promotion sociale, engage pendant la 
période allant du 1° janvier 1960 au 31 décembre 1963 et en exé- 
cution du plan de Constantine, la réalisation d'un programme 
pe comportant notamment les mesures figurant aux articles 
ci-après. 

Art. 2. — Outre l'enseignement et la formation dispensés actuel- 
lement dans les établissements publics ou privés, un cycle spécial 
assure une formation professionnelle accélérée des jeunes gens 
et des adultes. 

Ce cycle est organisé au sein des établissements existants ou 
d'établissements à créer à cet effet par le délégué général du 
Gouvernement en Algérie, les collectivités locales, les entreprises 
publiques, les organismes professionnels et l'initiative privée, après 
avis des conseils institués par l'article 6. 

Il devra comprendre au minimum 400 classes ou ateliers à l'expi- 
ration de la riode prévue à l'article 1°. 

Art. 3. — Indépendamment du rôle de l'initiative privée, les 
moyens publics de préformation et de formation professionnelle 
s'ajoutant aux prévisions du plan de scolarisation seront mis en 
œuvre selon une progression telle qu'à l'expiration de la période 
prévue à l'article 1+, soient ouverts au minimum : 

— 500 centres de formation de la jeunesse et foyers de jeunes; 

— 800 sections de formation professionnelle des adultes dont 
au moins 100 de formation agricole et au moins 100 de formation 
professionnelle des femmes et des jeunes filles. 

Art. 3 bis (nouveau). — Afin d'associer plus complètement les 
élites rurales des différentes communautés aux responsabilités de 
gestion de groupements professionnels, lors des élections aux 
conseils d'administration des or smes agricoles de crédit, de 
coopération et de mutualité sociale, bénéficiant du concours finan- 
cier de l'Etat, de l'Algérie, des établissements publics ou des 
collectivités locales ou assurant un service d'intérêt général, et 
lors des élections aux conseils d'administration des établisse- 
ments publics agricoles, un nombre minimum de sièges devra 
être réservé aux candidats de statut civil de droit local et aux 
candidats de statut civil de droit commun. Ce nombre minimum 
sera fixé dans chaque cas par arrêté du délégué général du Gou- 
vernement en Algérie. 

Art. 4. — Toutes les entreprises ayant leurs activités en Algérie 
et bénéficiant du concours financier, de concessions ou de mar- 
chés de l'Etat, de l'Algérie, des établissements publics ou des 
collectivités locales, seront tenues de réserver aux bénéficiaires 
de la formation professionnelle un pourcentage de leurs emplois 
qui sera déterminé périodiquement par le délégué général du 
Gouvernement en Algérie. 

Art. 5. — Dans le cadre des mesures prises par le Gouverne- 
ment pour favoriser l'accession et la promotion des Français 
musulmans d'Algérie aux grades et emplois des services de l'Etat, 
de l'Algérie, des collectivités locales et des établissements publics 
en dépendant, les dispositions de l'article 5 de l'ordonnance 
n° 58-1016 du 29 octobre 1958 et de l'article 2 de l'ordonnance 
n° 58-1017 du 29 octobre 1958 sont mises en vigueur pendant un 
— _ dix-huit mois à compter de la promulgation de la pré- 
sente‘ loi. 

Toutefois, le bénéfice des dispositions de l'article 5 de l'or- 
donnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 sera accordé par priorité 
aux titulaires de diplômes universitaires exigés pour les emplois 
visés à l'alinéa précédent et aux personnels titulaires ou 
contractuels en exercice depuis deux ans au moins et ayant 
donné la preuve de leur compétence. 

Art. 5 bis (nouveau). — En vue de favoriser, en accord avec 
les organisations syndicales, la formation des travailleurs appelés 
à exercer des responsabilités au sein d'organismes de caractère 
économique et social, l'aide de l'Etat peut prendre la forme 
de bourses de stage, d'études et de voyage. 

Art. 6. — La coordination de l'action entreprise pour la réali- 
sation de ce programme sera assurée, à l'échelon de la délégation 
générale, des régions et des départements. 

Sont institués un conseil supérieur de la promotion sociale 
sous la présidence du dél général du uvernement en 
Algérie, ainsi que des conseils régionaux et départementaux. 
Les attributions, la composition et le fonctionnement de ces 
conseils, qui se réuniront au moins deux fois par an, sont fixés 
par décret. 

Art. 7. — Le Gouvernement prendra les décrets nécessaires 
à l'application de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 novembre 1959. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


_ (1) Voir les n°*: Sénat, 21-46-51 (année 1959-1960) et in-8° 7 
(année 1959-1960). fins 
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(tr session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 27 novembre 1959.) 


PROJET DE LOI adopté par le Sénat, instituant dans les dépar- 
tements algériens un régime de publicité foncière applicable 
dans certains périmètres et complétant l'ordonnance n° 59-41 
du 3 janvier 1959, transmis par M. le Premier ministre à 
M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyé à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République à défaut de consti- 
tution d'une commission spéciale dans les délais prévus par les 
articles 30 et 31 du règlement.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 
teneur suit : 

Art. 17. — Dans les périmètres de modernisation foncière 
visés à l'article 2 de l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959, il 
est institué un livre foncier tenu sous la forme d'un fichier 
immobilier. 

Il en est de même dans les secteurs visés à l'article 11 de la 
présente loi. 

TITRE 1* 


De la publicité foncière et du fichier immobilier. 


Art. 2. — Le conservateur des hypothèques tient pour chaque 
commune un fichier immobilier sur lequel sont obligatoirement 
mentionnés : 


1° Les décisions judiciaires prises en application des articles 7, 
15, 16 et 17 de l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959; 


2° Tous les actes et les décisions judiciaires ultérieurs soumis à 
la publicité en vertu des articles 18, 25 et 26 du décret n° 59-1190 du 
21 octobre 1959 portant réforme de la publicité foncière dans les 
départements algériens et dans les départements des Oasis et de la 
Saoura, ainsi que les inscriptions d'hypothèques ou de privilèges ; 


3° Les procès-verbaux établis par le service chargé de la tenue 
du cadastre pour constater les modifications résultant des 
constructions et démolitions affectant les immeubles inscrits au 
fichier immobilier ainsi que les modifications provenant de déci- 
sions administratives ou d'événements naturels ; 


4 D'une manière générale, toute modification de la situation 
juridique d'un immeuble déterminé inscrit au fichier immobilier. 


Art. 3. — Tout droit de propriété et tout autre droit réel relatif 
à un immeuble n'existent à l'égard des tiers que par le fait et du 
jour de leur publication au fichier immobilier. Toutefois, les 
transmissions par décés prennent effet du jour du décès; il n'est 

non plus dérogé aux dispositions des articles 2107, 2108, 2109 et 
2111 du code civil. L'annulation d'une annotation ne peut, en 
aucun cas, être opposée aux tiers de bonne foi. 


Art. 4. — Les actes volontaires et les conventions tendant à 
constituer, transmettre, déclarer, modifier ou éteindre un droit 
réel ne produisent effet, méme entre parties, qu'à dater de leur 
publication au fichier immobilier, sans préjudice des droits et 
actions réciproques des parties pour inexécution de leurs conven- 
tions. 

Art. 5. — A défaut de publication, ne produisent effet entre les 
parties et ne peuvent être opposés aux tiers : 

1° Les baux, pour leur durée excédant douze ans; 


2° Les actes portant cession de loyers ou fermages non échus, 
pour une durée supérieure à trois ans. 


Art. 6. — Les annotations portées au fichier immobilier peuvent 
être rayées en vertu de tout acte ou de tout jugement passé en 
force de chose jugée constatant, au regard de toutes les personnes 
intéressées à raison d'un droit dûment rendu public, la non- 
existence ou l'extinction du fait ou du droit auquel elles se rappor- 
tent. 

Art. 6 bis (nouveau). — Les articles 3, 4, 5 et 6 de la présente 
loi ne seront applicables qu'à compter de la constitution du fichier 
immobilier. 


Le conservateur des hypothèques vérifie sous sa responsabilité 
l'identité et la capacité des parties qui seront établies par les 
moyens de preuve fixés par le règlement d'administration publique 
révu à l'article 17, ainsi que la régularité, tan’ en la forme qu'au 
ond, des pièces exigées au vue de la publication. 


La responsabilité de l'Etat est substituée à celle du conservateur 
des hypothèques à raison des fautes commises par celui-ci dans 
l'exercice de ses fonctions. L'action en responsabilité est dirigée 
contre l'Etat ; elle est portée devant le tribunal de grande instance 
dans le ressort duquel se trouve situé l'immeuble intéressé et doit 
être introduite à peine de forclusion dans le délai d'un an à partir 
de la découverte du dommage. Elle se prescrit par trente ans à 
age du jour où la faute a été commise. L'Etat dispose devani 

même juridiction d'une action récursoire contre le conservateur 
des hypothèques. 





(1) Voir les n°*: Sénat, 9-48 (année 1959-1960) et in-8° 8 (année 
1959-1960). 





Art. 8. — Les décisions du conservateur sont susceptibles de 
recours devant le tribunal de grande instance de la situation de 
l'immeuble intéressé et ce, dans un délai de deux mois à compter 
de leur notification aux parties. 


En cas de pourvoi en cassation, la cour doit statuer d'extrême 
urgence. Si le pourvoi est PS la cour peut condamner le reque- 
rant à une amende dont elle détermine elle-même le montant. 


Art. 9. — Le conservateur des hypothèques remet au proprié- 
taire, à l'occasion de la publication des décisions judiciaires 
visées au 1° de l'article 2, un livret foncier reproduisant les 
annotations de la fiche réelle. Les actes volontaires et conventions 
visés à l'article 4 ne peuvent étre publiés que si les documents 
destinés à être conservés au bureau des hypothèques sont accom- : 
pagnés du livret foncier, Le conservateur des hypothèques men- 
tionne sur celui-ci lesdits actes et conventions et le met à jour 
de toutes les annotations effectuées au fichier immobilier, sans le 
concours ou à l'encontre du propriétaire, dans l'intervalle de 
la publication de deux actes volontaires ou conventions publiés 
à la requête du propriétaire. 

AE, Dee Le 6 be TR Te cd ue CURE ETES 
Art. 11. — Dans le cadre des opérations prévues au plan de 
développement économique et social de l'Algérie, le délégué 
du Gouvernement peut déterminer par arrêté les secteurs dans 
ue s'appliquent également les dispositions de la présente 
O1. - 


Art. 12. — Dans les secteurs visés à l'article précédent, il est 
procédé à la délimitation des propriétés et à la constatation ou 
à la constitution des droits de propriété et autres droits réels ou 
charges pesant sur la propriété, conformément aux dispositions 
de l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959, exception faite de 
celles relatives au partage et au remembrement. 


TITRE II 
Dispositions diverses. 


Art. 12 bis (nouveau). — Les diSpositions du décret n° 59-1190 
du 21 octobre 1959 continuent de recevoir + - ae dans la 
mesure où il n'y est pas dérogé par la présente loi, 

Art. 13. — Le dernier alinéa ae l'article 4 de l'ordonnance 
n° 59-41 du 3 janvier 1959 est ainsi modifié : 

« Elle s'applique indistinctement à tous les immeubles situés à 
l'intérieur du périmètre visé... » 


(Le reste sans changement.) 


Art. 14. — La dernière phrase du premier alinéa de l’article 17 
de l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959 est modifiée ainsi 
qu'il suit : 

« Ce pourvoi doit être formé dans un délai de deux mois: 
il n'est pas ge d'exécution sauf en ce qui concerne les 
décisions du tribunal foncier arrêtant un plan de remembre- 
ment. » 


Art. 15. — L'article 18 de l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 18. — Les décisions judiciaires prises en application 
des articles 7, 15, 16 et 17 du présent titre ont pour effet de 
soumettre les immeubles au statut réel de droit commun, » 


Art. 16. — Il est ajouté à l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959 
un article 18, 1, ainsi rédigé : 


« Art. 18-1. — Ces décisions judiciaires une fois définitives 
constituent désormais un titre inattaquable de propriété ainsi 
que des droits réels, charges foncières et baux ex t douze 
ans, et des actes portant cession de loyers ou fermages échus 
pour une durée supérieure à trois ans, existant sur |’ uble à 
la date de la décision judiciaire, à l'exclusion absolue de tous 
droits antérieurs. , 


« Les intéressés peuvent seulement exercer une action pe 
sonnelle en dommages-intéréts contre l'auteur du préjudice dont 
ils excipent. 


« La prescription ne peut plus faire acquérir à l'encontre du 
propriétaire aucun droit réel sur un immeuble ayant fait l'objet 
d'un titre de propriété ni entraîner la disparition d'aucun droit 
publié au fichier immobilier. » 


Art. 17. — Un règlement d'administration publique fixe les 
conditions d'application de la présente loi et notamment la 
forme dans laquelle est tenu le fichier immobilier, les règles 
relatives à l'établissement, à la délivrance et à la mise à jour du 
ou des livrets fonciers, les conditions dans lesquelles les tiers 
pourront consulter le fichier immobilier ou s'en faire délivrer 
des extraits, la forme en laquelle doivent être dressés les actes 
soumis à publicité, les énonciations qu'ils doivent comporter et 
les pièces justificatives à produire, les causes, les modalités et les 
effets du refus de publication par le conservateur des hypothèques, 
les modalités de rémunération des conservateurs, le coût des 
formalités publicitaires et les conditions de tenue à jour du 
cadastre, ainsi que les règles tendant à assurer la conc ce de 
ce document et du fichier immobilier. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 novembre 1959. 
Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 
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